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 Décisions et informations municipales 
 Janvier-Février-Mars 2020 
 

 
 

Administration générale 

Sortie nouveaux 

citoyens 

La Municipalité a convié 10 nouveaux citoyens nés en 2001 et 2002 pour une 

sortie récréative en sa compagnie. Cette manifestation a été annulée faute de 

participants (0 inscrits et seuls 2 excusés). 

 

Finances 

Soutien 

financier* 

La Commune soutiendra financièrement la Jeunesse pour l'organisation du 

Concours théâtral FVJC 2020 qui aura lieu à Moudon. 

 

Travaux publics 

Diverses 

autorisations en 

matière de 

constructions 

La Municipalité  

- donne son accord pour l'aliénation du parc locatif de l'appartement lot 3 situé 

sur la parcelle 397 à la Rte de Moudon 8, 

- délivre l'autorisation pour l'ajout de 2 petites fenêtres en façade Nord/Ouest, 

sur la parcelle 205 à la Rte de la Râpe 10, 

- valide la couleur "pin douglas pré-grisé" pour le revêtement de la façade 

Nord du bâtiment situé sur la parcelle 75 à la Rte du Village 28, 

- valide l'échantillon de couleur pour la façade de la construction située sur la 

parcelle 410 à la Rte de Carrouge 9, 

- prolonge d'une année la validité du permis de construire pour la parcelle 267 

au Chemin des Laviaux 4b. 

 

Déchetterie - 

Amiante 

Les plaques d'Eternit et autres gros déchets amiantés doivent être directement 

amenés par les propriétaires auprès des déchetteries spécialisées et éliminés à 

leurs frais. Seuls les petits déchets (maximum taille bac à fleurs) contenant de 

l'amiante peuvent être déposés gratuitement à la déchetterie. 

 

Sécurité publique 

Autorisation 

manifestations* 

La Municipalité délivre les autorisations nécessaires pour : 

- le déroulement de l'Abbaye 2020, 

- le passage du "Tour de Suisse". 

 

Services industriels 

Autocontrôle de 

l'eau 

Le plan d'autocontrôle du réseau d'eau communal a été validé et entre en vigueur 

le 1.1.2020.  

 

 

* Décisions prises avant les restrictions liées au Coronavirus. Les directives fédérales et cantonales en 

vigueur au moment de la manifestation priment sur la décision communale. 


